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Le président Félix Tshiseke-
di a procédé, le 27 juillet, dans 
la commune de Mont Ngafula 
à l’ouest de Kinshasa, à la pose 
de la première pierre pour la 
construction du poste 220KV de 
Kinsuka et des réseaux de distri-
bution associés.
Fruit de la coopération si-
no-congolaise, ce projet qui vient 
en complément de la centrale 
hydroélectrique de Zongo II est 
censé accroître la disponibilité 
en électricité à Kinshasa où plus 
de deux millions d'habitants en 
seront bénéiciaires.
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KINSHASA

Lancement des travaux de construction 
du poste électrique 220KV

Le chef de l’Etat, Félix Tshisekedi posant la première pierre de la construction du poste électrique 220KV.

Le président de la République, 
Félix-Antoine Tshisekedi Tshi-

lombo, a accordé le 28 juillet, à 
la Cité de l'Union africaine, une 
audience au chargé des missions 

adjoint de l'ambassade de la Ré-
publique Fédérale d'Allemagne 
en République démocratique du 
Congo, Lars Gerrit Leyman. L'of-
iciel allemand est venu remettre 
au chef de l'État, en sa qualité de 
président de l'Union africaine, 
l'invitation lui adressée par la 
chancelière Angela Merkel pour 
prendre part à la conférence 
économique Compact for Africa 
qui se tiendra à Berlin le 27 août 
prochain.
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COOPÉRATION ALLEMAGNE-AFRIQUE

Félix Tshisekedi attendu à Berlin  au sommet 
Compact for Africa  

Dans le cadre de la COP26 et du 
sommet d’ouverture des dirigeants 
mondiaux, la présidence britannique 
de cette conférence mondiale a réu-
ni, le 27 juillet, à Londres, en Grande 
Bretagne les gouvernements des pays 
forestiers dont la République démo-
cratique du Congo (RDC).
Cette réunion avait pour objectif de 
rehausser les ambitions en matière de 

gestion des forêts et d’affectation des 
terres de manière bénéique pour le 
climat, les populations, le développe-
ment économique et la biodiversité. 
Initiée par la présidence britannique 
de cette conférence, cette rencontre 
vise des actions concertées en faveur 
du climat et des populations de la pla-
nète.

EN MARGE DE LA PRÉ-COP26

La RDC participe 
à la réunion des 
gouvernements des pays 
forestiers

Félix Tshisekedi et Angela Merker

Des participants à la réunion de Londres

Le boxeur congolais David 
Tshama Mwenekabwe a eu rai-
son du Camerounais Dieudon-
né Seyi Ntsengue, le 26 juillet, 
à l’Arena de Kokugikan aux 
32es Jeux olympiques de Tokyo 
(JO). Dans ce combat des poids 

moyens (69 à 75 kg) serré, le 
Congolais qui avait déjà battu 
son adversaire lors des qualii-
cations pour ces JO, en janvier 
2020 à Diamniadio au Sénégal, 
l’a emporté sur décision de trois 
juges sur deux. 

Le prochain adversaire de Da-
vid Tshama en huitièmes de 
inale, c’est le Haïtien Valsain 
JR Darrelle résidant aux Etats-
Unis qui a été exempté des sei-
zièmes de inale.
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JO TOKYO BOXE

David Tshama bat Seyi Ntsengue
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ÉDITORIAL

Destination Brazzaville

A
utour de la crise libyenne, vieille de dix ans, la 
communauté internationale est mobilisée pour 
y trouver une issue négociée. Dès le départ, la 
voix de l’Afrique était moyennement entendue, y 
compris en Libye même du fait, entre autres, des 

interférences des puissances extérieures animées toutes par la 
volonté de faire prévaloir leurs propres intérêts. Aujourd’hui, 
les acteurs libyens se rendent compte qu’une solution à ce 
conlit peut venir des institutions panafricaines s’ils les asso-
cient pleinement au processus des négociations.

Dans ce contexte, en relation avec la mission qui leur a été 
coniée dans le cadre du Comité de haut niveau de l’Union afri-
caine sur la Libye, les autorités congolaises remplissent un rôle 
qui devient déterminant. Non seulement Brazzaville a pris le 
dossier libyen à bras-le-corps et croit en son aboutissement, 
mais toutes les initiatives concourant à une in heureuse de ce 
chaos qui n’a que trop duré ont besoin d’être accompagnées 
pour produire leur effet.

Le 27 juillet, Mohamed El-Meni, qui dirige le comité présiden-
tiel de Libye a exprimé sa satisfaction d’avoir abordé avec son 
hôte, le chef de l’Etat congolais, Denis Sassou N’Guesso, les 
questions essentielles sur lesquelles les parties libyennes de-
vront se pencher avant la convocation des élections générales 
au mois de décembre prochain. Comme les autres protago-
nistes de la crise, il est aussi convaincu que seule la réconci-
liation nationale est en mesure d’assurer à la Libye un avenir 
radieux.

 Ce discours d’apaisement, le guide spirituel de la communau-
té ibadite l’avait tenu lors de son passage à Brazzaville au mois 
de juin dernier. Cheikh Farah Jaâbiri insistait alors pour qu’une 
solution africaine soit trouvée à ce conlit d’autant plus, soute-
nait-il, que c’est bien le continent africain qui payait un lourd 
tribut aux désordres en cours dans la vaste région sahélo-saha-
rienne. Il est certain que plus cette situation s’éternise, plus les 
conséquences qui en découlent frapperont, comme c’est bien 
déjà le cas, au-delà de l’Afrique.

Au regard de ce qui précède, le moment est peut-être venu 
pour que la disponibilité dont Brazzaville, mandatée par 
l’Union africaine fait preuve, reçoive l’appui des Nations unies 
et de l’Union européenne. Chacun sait que si elles mettent la 
pression qu’il faut, ces instances politiques et diplomatiques à 
la notoriété reconnue sont capables d’inléchir la position des 
puissances extérieures présentes sur le sol libyen par divers 
canaux. Ne disons pas que leurs rivalités sont un sésame pour 
les mercenaires de tous poils qui prospèrent en Libye.

Le Courrier de Kinshasa

L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA

L'oficiel allemand est venu 
remettre au chef de l'État, Fé-
lix-Antoine Tshisekedi, en sa 
qualité de président de l'Union 
africaine, l'invitation lui adres-
sée par la chancelière Angela 
Merkel pour prendre part à la 
conférence économique Com-
pact for Africa qui se tiendra à 
Berlin le 27 août prochain.  M. 
Lars Gerrit Leyman a fait sa-
voir à la presse que cette ren-
contre sera l'occasion pour le 
président de l'Union africaine 
de prendre langue avec des 
responsables africains et des 
investisseurs étrangers aux ins 
de leur présenter les possibili-
tés d'investir en République dé-
mocratique du Congo (RDC). 

Compact for Africa, comme 
l’a expliqué l’hôte du chef de 
l’Etat, d’une initiative des Etats 
du G20 adoptée pendant la pré-
sidence de l’Allemagne en 2017 
qui vise à promouvoir les inves-
tissements en Afrique.      
Signalons que ce sommet éco-
nomique Allemagne-Afrique 
qui est à sa quatrième édition, 
après celles d'Accra (2019), 
de Nairobi (2017) et de Berlin 
(2015), se présente comme une 
belle opportunité de créer des 
plateformes censées réunir les 
investisseurs privés allemands 
et africains autour des projets 
porteurs et intégrateurs. Ce 
qui boostera, sans nul doute, 
la promesse du chef de l'État 

de faire de la RDC l'Allemagne 
d'Afrique.
Lancé en grande pompe lors du 
G20 en 2017, l'objectif de l'ini-
tiative "Compact with Afrika" 
est d'attirer des investisseurs 
privés dans les Etats africains 
qui, à leur tour, s'engagent à ini-
tier des réformes économiques.  
Il s'agit d'une sorte de partena-
riat par lequel les investisseurs 
accèdent à de nouveaux mar-
chés qui, en se développant, 
généreraient des emplois en 
Afrique, ou mieux un partena-
riat gagnant-gagnant qui rédui-
rait la tentation de la migration 
des Africains vers l'Europe. 

Alain Diasso

G20

Félix Tshisekedi attendu au 
sommet Compact for Africa 
Le président de la République, Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo, a accordé, le 28 juillet, à la Cité de 
l'Union africaine, une audience au chargé des missions adjoint de l'ambassade de la République Fédérale 
d'Allemagne en RDC, M. Lars Gerrit Leyman.  

Dans un message du 28 
juillet 2021, la Fondation 
Bill-Clinton pour la paix 
(FBCP) félicite le ministre 
des Droits humains de la 
République démocratique 
du Congo (RDC) qui a dé-
noncé, dans une des édi-
tions du magazine Jeune 
Afrique, le mauvais état 
des bâtiments des services 

carcéraux, la lenteur dans 
la procédure judiciaire 
ainsi que les mauvaises 
conditions des prisonniers 
et prévenus préventifs.
Cette ONG, qui rappelle 
ses remarques faites en 
rapport avec cette situa-
tion dans le plaidoyer 
qu’elle mène depuis plu-
sieurs années déjà, dit 

continuer à exiger au 
gouvernement congolais 
l’amélioration des condi-
tions des prisonniers et dé-
tenus préventifs. La FBCP 
attend, entre autres, du 
gouvernement le désen-
gorgement des prisons et 
autres maisons d’arrêt à 
travers le pays.

Lucien Dianzenza

CONDITIONS CARCÉRALES

La FBCP salue la position du ministre 
des Droits humains
L’ONG réitère, à cette occasion, sa demande au gouvernement congolais d’améliorer les conditions des 
prisonniers et détenus préventifs.  



N° 4047 - jeudi 29 juillet 2021 L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA RDC/KINSHASA | 3

La délégation du gouver-
nement Sama Lukonde en 
Egypte est allée inaliser les 
négociations et déterminer 
le montage inancier pour la 
matérialisation du  projet im-
mobilier '' kitoko New city'' 
destiné à décongestionner la 
ville de Kinshasa par la créa-
tion d'une nouvelle cité mo-
derne aux  standards inter-
nationaux dans la commune 
urbano- rurale de Maluku.
"C'est pour finaliser les négo-
ciations, structurer les types 
de financement, la durée 
des travaux, les différentes 
dates, les étapes d'exécution 
du projet, la disponibilité 
foncière, toutes ces ques-
tions, c'est le sens même de 
notre visite en Egypte", a 
expliqué le ministre d'État 
chargé de l'Aménagement 
du territoire qui a, par ail-
leurs, souligné :  ''Nous avons 
échangé avec le consortium 
des sociétés qui sont impli-

quées dans le projet tant sur 
le plan de la situation de la 
transaction que sur le plan 
de l'exécution des travaux 
sur place à Kinshasa",  
Le président de la Ré-
publique, Félix Antoine 
Tshisekedi Tshilombo, a -t-
il renchéri, était venu en 
Egypte rencontrer son ho-
mologue égyptien. De cette 
rencontre, il s'est dégagé 
une volonté ferme des chefs 
d'Etats de répercuter l'ex-
périence égyptienne qui a 
permis à ce pays de se do-
ter d'une nouvelle ville, pour 
décongestionner la ville du 
Caire. C'est cette expérience 
qui a inspiré le chef de l'Etat 
pour envisager le même type 
de projet à Kinshasa". 
Me Guy Loando Mboyo a af-
irmé que c'est dans le cadre 
de la mise en oeuvre effective 
du projet Kitoko New city 
que le Premier ministre, chef 
du gouvernement, Sama Lu-

konde, conduit la  délégation 
gouvernementale constituée 
de quatre ministères secto-
riels directement concernés 
par ledit projet.  Pour lui, il 
est important d'étendre la 
ville de Kinshasa dont la ca-
pacité d'accueil ne répond 

plus au nombre d'habitants.
Selon Guy Loando Mboyo, 
la matérialisation du projet 
Kitoko New city permettra 
de prévenir l'explosion dé-
mographique de la ville de 
Kinshasa. "Gouverner c'est 
prévoir. Donc, le chef de 

l'Etat est dans la prévision 
pour que la situation dé-
mographique ne vienne pas 
nous emporter, qu'on puisse 
déjà anticiper. Voilà le sens 
de notre visite  en Egypte", a 
-t-il conclu.

Blandine Lusimana

MODERNISATION DE KINSHASA

Les derniers réglages en Egypte du projet ''Kitoko new city''
Faisant partie de l'équipe gouvernementale qui accompagne le Premier ministre Jean-Michel Sama Lukonde au Caire en Egypte, le ministre d'Etat, ministre de l'Aménagement 
du territoire, Me Guy Loando Mboyo, a expliqué l'objet de leur  mission au pays d'Abdel Fattah al-Sissi.  

Les membres de la délégation congolaise 

Fruit de la coopération si-
no-congolaise, ce projet vient en 
complément de la centrale hy-
droélectrique de Zongo II. Plus au 
moins 2 millions d'habitants en se-
ront bénéiciaires. Premier réseau 
de distribution automatisé en 
RDC, le poste de Kinsuka est com-
posé d'un système de contrôle et 
commande du réseau moyenne 
tension, soixante-huit cabines de 
distribution, deux postes de ré-
lexion, 100 km de canalisations 
MT, 1600 km de canalisations BT, 
42.000 compteurs intelligents 
avec système de gestion.

Une plus grande couverture 

de Kinshasa

Ce gigantesque projet d'une durée 
de vingt-quatre mois s'est assigné 
plusieurs objectifs : absorber au 
maximum l'énergie électrique de 
la centrale hydroélectrique de 
Zongo 2, doter la Snél d'un réseau 
de distribution automatisé dans la 
zone de Kinsuka et ses environs, 
accroître la disponibilité en élec-
tricité dans la ville de Kinshasa, 
remédier à certaines lacunes dans 
l'approvisionnement en électricité 
dans la ville province de Kinsha-
sa, augmenter le niveau de cou-
verture électrique dans la ville 
de Kinshasa et dans tout le pays, 
augmenter les revenus de la Snél 
grâce à l'installation des comp-

teurs prépayés, promouvoir le dé-
veloppement économique et so-
cial de la région ouest de Kinshasa 
et consolider l'interconnexion des 
réseaux régionaux.
La zone du projet couvre toute 
la ville de Kinshasa à travers les 
lignes de transmission haute ten-
sion vers les injecteurs existants 
en particulier. Le nouveau réseau 
de distribution va être développé 
dans la partie ouest de la ville de 
Kinshasa, notamment les com-
munes de Mont Ngafula et de Nga-
liema. De ses impacts sur la ville 
de Kinshasa, on peut citer son ap-
port de 150 MW, soit 27% de plus 
sur la pointe de la ville avec, pour 
conséquence, la réduction de 21% 
sur le délestage ; l'accroissement 
de 42.000 clients (+ 10%) à l'ins-
tant initial de mise en service 
des installations ; l'augmentation 
de 150.000 ménages électriiés 
(+13%) ; l'amélioration du taux 
d'accès à l'électricité qui passera 
de 53% à 60%.
Ce lancement a connu la pré-
sence, outre du directoire de la 
Snél, du président du Sénat, Mo-
deste Bahati Lukwebo, du pré-
sident de l'Assemblée nationale, 
Mboso Kodia Puanga, du ministre 
des Ressources hydrauliques et 
Electricité, et du gouverneur de la 
ville province de Kinshasa, Genti-
ny Ngobila. Ce dernier a pris la pa-

role en premier pour exhorter la 
population kinoise à accompagner 
ce projet qui traduit la vision du 
"Peuple d'abord", cheval de ba-
taille du mandat du chef de l'Etat. 
Ablavie Eboma, conseiller princi-
pal du chef de l'Etat chargé des 
Mines et Energie a brossé l'his-
torique du site abritant ces tra-
vaux avant de rappeler la remise 
en service de plusieurs centrales 
électriques abandonnées. Shangai 
électrique et la Snél doivent tra-
vailler la main dans la main pour 
la réussite du projet, a-t-il déclaré.

Vision du chef de l’Etat

Le directeur général de la Snél, 
Jean Bosco Kayombo Kayan, a 
félicité le président Tshisekedi qui  
matérialise sa vision. Il a estimé 
que l'électricité est au cœur du 
développement. Le représentant 
de Shangai électrique, Vincent 
Qin, a fait savoir que ce projet est 
le plus important parmi les réali-
sations sino-congolaises. Shangai 
électrique prend l'engagement 
de suivre les travaux, de s'assu-
rer de leur qualité et de livrer la 

marchandise dans les délais. Il es-
père que son entité va surmonter 
les dificultés en synergie avec la 
Snél.
L'ambassadeur de Chine en RDC, 
Zhu Jing, s'est, pour sa part, ape-
santi sur le partenariat stratégique 
entre la Chine et la RDC. Le mi-
nistre des Ressources hydrau-
liques et Electricité, Eustache 
Muhanzi Mubembe a, quant à lui, 
présenté un bref aperçu du projet 
ainsi que l'apport du gouverne-
ment dans cet ambitieux projet.

AD

KINSHASA

Lancement des travaux de construction du poste électrique 220KV de Kinsuka 
Grand artisan du secteur de l'énergie électrique en Republique démocratique du Congo, le président Félix Tshisekedi a procédé, le 27 juillet, à Kinsuka dans la commune de 
Mont Ngafula, à la pose de la première pierre pour la construction du poste 220KV de Kinsuka et des réseaux de distribution associés.  

Le chef de l’Etat, Félix Tshisekedi posant la première pierre de la construction du poste électrique 220KV
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Le boxeur congolais David 
Tshama Mwenekabwe a eu 
raison du Camerounais Dieu-
donné Seyi Ntsengue, le 26 
juillet, à l’Arena de Kokugikan 
aux 32es Jeux olympiques de 
Tokyo (JO). Dans ce combat 
des poids moyens (69 à 75 kg) 
serré, le Congolais qui avait 
déjà battu son adversaire lors 
des qualiications pour ces JO, 
en janvier 2020 à Diamniadio 
au Sénégal, l’a emporté sur dé-
cision de trois juges sur deux. 
Le prochain adversaire de 
David Tshama en huitièmes 
de inale, c’est le Haïtien Val-
sain JR Darrelle résidant aux 
Etats-Unis qui a été exempté 
des seizièmes de inale.
 David Tshama entre un peu 
dans l’histoire de la partici-
pation congolaises aux JO, 

étant le quatrième boxeur a 
battre son adversaire au pre-
mier tour. En 1984 aux JO de 
Los Angeles, le poids Welter 
Kitenge Kitangawa avait bat-
tu le boxeur Lepha Tsaphi du 
Lesotho lors de son premier 
combat, et aux JO de Séoul 
en 1988, le poids moyen Serge 
Kabongo et le poids coq Ibi 
Bongo Nduita avaient rem-
porté chacun son premier 
combat, respectivement face 
au boxeur James Ywatt de 
Vanuatu et au Tanzanien Aji 
Allie. 
Notons que l’athlète congo-
laise Naomie Katoko Kasum-
pata a été disqualiiée en 
taekwondo à cause du sur-
poids de 300 grammes, selon 
la Fédération congolaise de 
taekwondo, en démentant 

la rumeur de la grossesse de 
l’athlète devenue virale dans 
les réseaux sociaux. Elle de-

vrait affronter en huitièmes de 
inale l’Ivoirienne Ruth Gbag-
bi chez les -67 kg. L’athlète a 

donc quitté la compétition 
sans avoir combattu.

Martin Enyimo

JO TOKYO BOXE

David Tshama bat Seyi Ntsengue

David Tshama en plein affrontement avec Seyi Ntsengue 
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Parmi les indicateurs, on note,  entre autres, le nombre de soldats, le 
budget alloué pour la défense, l’avancée technologique, le type et le 
nombre de matériels disposés etc. S’y ajoutent cette année, 3 nou-
veaux critères(la lotte de ravitailleurs en vol, la lotte de porte-héli-
coptères et les forces paramilitaires).
Classement des 10 armées les plus puissantes 

1er L’Égypte: 930 000 hommes, dont 450 000 actifs et 480 000 réser-
vistes, 1053 aéronefs, 11 000 blindés, 316 bâtiments de marine et un 
budget de défense de 10.000.000.000 $.
2e L’Algérie: 280 000 hommes, dont 130 000 actifs, 551 aéronefs, 201 
navires, 65 patrouilleurs, 8 sous-marins et un budget de défense de 
13.904.000.000 $.
3e Le Maroc qui se substitue à l’Angola en rang mondial cette année 
occupe la troisième place avec 310 000 hommes, 243 forces aériennes 
et 510 artilleries et un budget de défense de 6.000.000.000 $.
4e La République démocratique du Congo, qui  compte 50 forces 
aériennes, 20 forces navales, 200 véhicules armés et un budget de 
défense de 90.000.000 $.
5e Le Tchad: 30.500 hommes actifs, 36 forces aériennes, 325 véhicules 
armés et un budget de défense de 82.210.000 $.
6e Le  Niger: 5500 hommes actifs; 16 forces aériennes; 180 véhicules 
armés et un budget de défense de 230.000.000 $.
7e Le Mali: 10.000 hommes; 28 forces aériennes; 50 tanks; 265 véhi-
cules armés et un budget de défense de 65.000.000 $.
8e Le Cameroun compte 14.500 hommes actifs, 31 forces aé-
riennes, 64 forces navales, 60 artilleries et  un budget de défense de 
350.000.000 $.
9e La Côte d’Ivoire : 25.500 hommes ; 5 forces aériennes; 10 forces 
navales; 15 tanks et 575.000.000 $.
10e Le Congo-Brazzaville  compte 10.000 hommes actifs; 13 forces 
aériennes; 175 tanks; 6 forces navales et un budget de défense de 
700.000.000 $.

N.Nd.

DÉFENSE ET SÉCURITÉ 

Top 10 des armées les plus puissantes 
d’Afrique francophone en 2021
Le site Globalfirepower a publié le classement 
des meilleures armées au monde en 2021. On 
retrouve dans ce classement 35 pays africains 
classés selon une cinquantaine d’indicateurs.  

A l’issue de leur entrevue, les 
deux personnalités ont fait 
chacun une déclaration à la 
presse dans une ambiance 
conviviale. Laurent Gbagbo 
a précisé,  durant l’entretien 
avec le président Alassane 
Ouattara, avoir abordé la 
question des prisonniers poli-
tiques détenus depuis la crise 
post-électorale de 2010-2011. 
Dans la foulée, Laurent Gba-
gbo a lancé un appel à leur 
libération en laissant comme 
seul juge le président Alassane 
Ouattara pour prendre une 
décision.
« J’étais leur chef de ile. Je 
suis dehors aujourd’hui, mais 
eux en prison. J’aimerais que 
le président fasse tout ce qu’il 
peut pour les libérer », a dé-
claré Laurent Gbagbo. « Bien 
sûr, il y a eu cette crise qui 
a créé des divergences, mais 
cela est derrière nous. Ce 
qui importe, c’est la Côte 
d’Ivoire et la paix pour notre 
pays. Comme a dit Laurent, 

il faut avancer, et aller de 
l’avant. Pour nous-mêmes 

bien sûr, mais aussi pour les 
autres générations », a répli-

qué Alassane Ouattara.
Le président Ouattara a éga-

lement présenté ses condo-
léances à Laurent Gbagbo 
pour le décès de sa mère, 
décédée pendant qu’il était 
détenu à la CPI. Il a rappelé 
que sa propre mère était décé-
dée, alors qu’il était en exil en 
France, au milieu des années 
2000, et que Laurent Gbagbo, 
alors président, avait facilité 
son retour.
Alassane Ouattara, qui s’est 
aussi félicité de la rencontre, 
a assuré que d’autres réu-
nions avec son prédécesseur 
seront organisées après août. 
Ces réunions seront sûrement 
élargies aux autres igures de 
la scène politique ivoirienne. 
Ouattara comme Gbagbo ont 
insisté sur leur volonté �aller 
de l’avant, vers une véritable 
réconciliation nationale.
Avec leurs discours portés sur 
l’avenir, la hache de guerre 
entre le nouveau et l’ancien 
chefs d’Etat, semble être déi-
nitivement enterrée.

Yvette Reine Nzaba

CÔTE D’IVOIRE

Alassane Ouattara et Laurent Gbagbo 
s’engagent pour la réconciliation
Le président ivoirien, Alassane Ouattara, et son prédécesseur Laurent Gbagbo se sont rencontrés pour la première fois, le 28 
juillet, depuis la crise post-électorale de 2010-2011.  

« Bien sûr, il y a eu cette crise qui a créé des divergences, 

mais cela est derrière nous. Ce qui importe, c’est la Côte 

d’Ivoire et la paix pour notre pays. Comme a dit Laurent, il 

faut avancer, et aller de l’avant. Pour nous-mêmes bien sûr, 

mais aussi pour les autres générations »

Le lancement oficiel a eu lieu 
le 27 juillet. Les pays  qui sou-
haitent acheter des vaccins 
via le système de partage des 
coûts de l’engagement antici-
pé du marché Covax, via Gavi, 
l’Alliance du vaccin, qui est 
censée mélanger les fonds des 

donateurs avec les propres 
inances du gouvernement, 
étaient confrontés à de mul-
tiples problèmes, notamment 
concernant la garantie de leurs 
propres paiements. La Banque 
mondiale (BM) aidera désor-

mais à surmonter cet obstacle 
en fournissant une conirma-
tion de paiement au nom de ces 
pays, permettant plus d’achats 
à moindre coût.
«Ce mécanisme permettra 
de nouveaux approvisionne-
ments et permettra aux pays 

d’accélérer l’achat de vaccins. 
Cela assurera également la 
transparence sur la disponibi-
lité des vaccins, les prix et les 
calendriers de livraison », a 
déclaré le président de la BM, 
David Malpass, dans un com-

muniqué.
Ainsi, environ 50 pays partici-
pant au fonds de 20 milliards de 
dollars de la BM pour le déploie-
ment du vaccin, pourront obte-
nir la conirmation de paiement 
de la Banque. Covax a déjà 
livré 150 millions de doses à 
137 pays, avec 92 pays éligibles 
pour des injections subvention-
nées, mais le nombre est bien 
en deçà de ce qui est nécessaire 
pour lutter contre la pandémie. 
De nombreux pays à faible reve-
nu ont des taux de vaccination 
à un chiffre. Covax a été mis en 
place pour fournir des doses à 
au moins 20% de la population 
des pays. Il faudra 11 milliards 
de doses pour vacciner 70 % de 
la population d’ici la prochaine 
réunion du G7 en 2022. Covax 
devrait délivrer 2 milliards de 
doses cette année et 1,8 mil-
liard l’année prochaine. Son 
installation a fait face à un dé-
ploiement lent, en partie après 
que le gouvernement indien ait 
restreint l’exportation de vac-
cins en mars dernier en mars.

Noël Ndong

COVAX/COVID-19

La Banque mondiale lance un nouveau 
programme de financement
La Banque mondiale vient de lancer un nouveau mécanisme de 
financement, pour faciliter l’achat de vaccins Covid-19 via Covax et 
obtenir plus de doses dans les pays à faible revenu.  
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Catholic Relief Services – Programme de la 
République du Congo 

 Près de l’école Rémo sur l’Avenue du Tribunal, Quar-
tier Air Afrique

Centre-Ville, Brazzaville, République du Congo 
Tel :00242 04 058 45 09

Recrutement d’entreprises chargées de 
l’exécution des travaux d’aménagement 
et d’installation d’équipement pour la 
sécurisation des zones de traitement des 
échantillons biologiques de cinq (5) labo-
ratoires impliqués dans le diagnostic de 
la COVID- 19 en République du Congo.

Le Catholic Relief Services – United 
States Conférence of Catholic Bishops 
(« CRS »), une organisation à but non 
lucratif enregistrée en vertu des lois du 
District de Columbia, Etats-Unis d’Amé-
rique, ayant son siège au 228 West 
Lexington St, Baltimore, Maryland 21201, 
présent en République du Congo, et avec 
son bureau situé avenue du Tribunal, près 
de l’Ecole Remo. Quartier : Air Afrique 
Brazzaville », vous invite à participer à un 
processus d’appel d’offres en vue de 
sélectionner une entreprise ou société 
pour les travaux d’aménagement et d’ins-
tallation d’équipement pour la sécurisa-
tion des zones de traitement des échan-
til lons biologiques de cinq (5) 
laboratoires impliqués dans le diagnos-
tic de la COVID- 19 en République du 
Congo.

Les entreprises intéressées par le pré-
sent appel à la concurrence pourront 
obtenir une copie des documents de cet 
appel d’offre auprès du bureau de Catho-
lic Relief Services située à l’avenue du 
Tribunal, près de l’Ecole Remo. Quartier 
: Air Afrique Brazzaville ou en écrivant un 
courrier électronique à bidcg@crs.org 
Les soumissionnaires à cet appel d’offre 
sont tenus de fournir leur nom et leurs 
coordonnées (y compris leur adresse 
électronique) afin qu’ils puissent être 
informés de toute modification apportée 
aux documents de l’appel d’offres et/ou 
recevoir des éclaircissements issus de 
questions posées par d’autres soumis-
sionnaires.

Les dossiers de proposition d’offres por-
tant la référence AO-N° Congo BU_21_
RFGS_73895 doivent être « remis en 
main propre à l’adresse suivante :  Bureau 
de CRS Congo située avenue du Tribunal, 
près de l’Ecole Remo. Quartier : Air 
Afrique Brazzaville » ou « soumises par 
voie électronique à l’adresse : bidcg@
crs.org » au plus tard le 10 Aout 2021 à 
midi.

EXTENSION DATE DE SOUMISSION AVIS D’APPEL 
D’OFFRES No. Congo BU_21_RFGS_73895

TRAVAUX RELATIFS A LA SECURISATION DES 
ECHANTILLONS BIOLOGIQUES DANS  

LES LABORATOIRES DE DEPISTAGE COVID-19

Le Programme National de Lutte Contre le Paludisme (PNLP) en parte-
nariat avec le Catholic Relief Services – United States Conférence of 
Catholic Bishops (« CRS »), une organisation à but non lucratif présent 
en République du Congo, et avec son bureau situé avenue du Tribunal, 
près de l’Ecole Remo. Quartier : Air Afrique Brazzaville », vous invite à 
participer à un processus d’appel d’offres en vue de sélectionner une 
entreprise ou société pour les travaux de réhabilitation du bâtiment devant 
abriter le bureau du PNLP a à Brazzaville (titre du projet).

Les entreprises intéressées par le présent appel à la concurrence pour-
ront obtenir une copie des documents de cet appel d’offre auprès du 
PNLP sis bureau de Catholic Relief Services située à l’avenue du Tribunal, 
près de l’Ecole Remo. Quartier : Air Afrique Brazzaville ou en écrivant un 
courrier électronique à bidcg@crs.org. Les soumissionnaires à cet appel 
d’offre sont tenus de fournir leur nom et leurs coordonnées (y compris 
leur adresse électronique) afin qu’ils puissent être informés de toute 
modification apportée aux documents de l’appel d’offres et/ou recevoir 
des éclaircissements issus de questions posées par d’autres soumis-
sionnaires.

Les dossiers de proposition d’offres portant la référence AO-N° Congo 
BU_21_RFGS_73895  doivent être « remis en main propre à l’adresse sui-
vante : PNLP sis Bureau de CRS Congo située avenue du Tribunal, près de 
l’Ecole Remo. Quartier : Air Afrique Brazzaville » ou « soumises par voie élec-
tronique à l’adresse : bidcg@crs.org » au plus tard le 10 Aout 2021 à midi.

EXTENSION DATE DE SOUMISSION APPEL D’OFFRE 
N° Congo BU_21_RFGS_73895 

RECRUTEMENT D’UNE ENTREPRISE CHARGEE DE 
L’EXECUTION DES TRAVAUX DE REHABILITATION DU 
BATIMENT DEVANT ABRITER LE BUREAU DU PNLP 

 A BRAZZAVILLE.

Le secrétaire général de l’ONU, 
António Guterres, a déclaré de-
vant les délégués réunis pour 
trois jours à Rome, en Italie, 
que le monde est à un « mo-
ment pivot », pour galvaniser 
les progrès sur les objectifs de 
développement durable - dont 
les 17 sont liés à la façon que 
le monde produit, transporte, 
vend et consomme de la nourri-
ture. Il note que  la pauvreté, les 
inégalités de revenus et le coût 
élevé des aliments continuent 
de maintenir une alimentation 
saine hors de portée de quelque 
3 milliards de personnes. Le 
changement climatique et les 
conlits sont à la fois les consé-
quences et les moteurs de cette 
catastrophe. Il explique que la 
pandémie de Covid-19, «qui 
nous assaille toujours», a mis 
en évidence les liens entre les 
inégalités, la pauvreté, l’alimen-
tation, la maladie et notre pla-
nète. « Notre guerre contre la 
nature comprend un système 
alimentaire qui génère un 

tiers de toutes les émissions 
de gaz à effet de serre. Et le 
même système alimentaire 
est responsable jusqu’à 80 % 
de la perte de biodiversité», 
a souligné le secrétaire général 
de l’ONU.
Le sommet a été compartimen-
té en cinq « pistes d’action ». Les 

dirigeants mondiaux ont appelé 
à augmenter le inancement de 
la réforme des systèmes alimen-
taires. La pandémie a accéléré 
la vitesse à laquelle des chan-
gements doivent être apportés, 
alors que le nombre de famines 
mondiales augmente, a afirmé 
le Premier ministre italien, Ma-
rio Draghi.

Intitulé « l’état de la sécurité ali-
mentaire et de la nutrition dans 
le monde 2021», le récent rap-
port de la BM a révélé que 118 
millions de personnes supplé-
mentaires ont eu faim en 2020 
par rapport à 2019. En cause, 
la crise sanitaire  qui a conduit 
à une crise alimentaire. « Nous 

avons pris des engagements 
pour nous assurer que les 
vaccins sont disponibles pour 
les plus pauvres du monde. 
Nous devons agir avec la 
même force et améliorer l’ac-
cès à des approvisionnements 
alimentaires adéquats », a ré-
clamé Mario Draghi, plaildant 
pour plus de inancements de 

la part des gouvernements et 
banques de développement, 
pour réduire les risques des in-
vestisseurs du secteur agricole 
et améliorer l’accès au crédit, 
en particulier au niveau des pe-
tits agriculteurs.
Les coûts et avantages du sys-
tème alimentaire sont «tota-

lement désynchronisés» et 
entraînent des coûts cachés 
– notamment la malnutrition, 
la déforestation et la pollution 
– d’environ 12 000 milliards 
de dollars par an, a-t-il indi-
qué. C’est plus que la valeur 
marchande des systèmes ali-
mentaires, estimée à 10 000 
milliards de dollars, a déploré 

le directeur des pratiques mon-
diales pour l’agriculture et l’ali-
mentation à la BM, Matien van 
Nieuwkoop. «Comment pou-
vez-vous mettre en place des 
incitations claires pour des 
résultats plus sains pour les 
personnes, la planète et l’éco-
nomie ? Comment utiliser le 
financement comme levier 
pour réduire les coûts néga-
tifs et augmenter les bénéfices 
liés à l’agriculture et à l’ali-
mentation ?», s’est-il interrogé.
Pour lui, réaligner les politiques 
publiques, rendre les investis-
sements du secteur privé plus 
écologiques et accroître l’accès 
des consommateurs à des ali-
ments sains sont trois moyens 
d’y parvenir. « Nous pensons 
que le monde a besoin de me-
sures concrètes pour unifor-
miser les règles du jeu pour 
une production alimentaire 
socialement, écologiquement 
et nutritionnellement respon-
sable », a-t-il conclu.

Noël Ndong

SOMMET SUR L’ALIMENTATION/COVID-19

Le financement clé de la réforme des systèmes alimentaires
Les dirigeants mondiaux, agriculteurs et acteurs du secteur privé ainsi que les membres de la société civile ont tiré la sonnette 
d’alarme sur le besoin urgent de financer suffisamment la réforme des systèmes alimentaires mondiaux  lors de l’ouverture du 
sommet sur les systèmes alimentaires à Rome, en Italie.  

«Notre guerre contre la nature comprend un système 

alimentaire qui génère un tiers de toutes les émissions de 

gaz à effet de serre. Et le même système alimentaire est 

responsable jusqu’à 80 % de la perte de biodiversité »
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Dans moins de cent jours, du 1er 
au 12 novembre prochain, se tien-
dra à Glasgow en Ecosse la 26e édi-
tion de la COP sur le climat. Une 
COP cruciale, que John Kerry, l’en-
voyé spécial pour le climat du pré-
sident américain Joe Biden n’hésite 
pas à qualifier de « dernier espoir » 
si l’humanité veut atteindre les 
objectifs qu’elle s’est fixée il y a six 
ans à Paris.

A savoir, limiter la hausse globale 
de la température terrestre à 2°, 
idéalement à 1,5°. On constatera 
à Glasgow que le compte est loin 
d’y être. Au rythme actuel, la plu-
part des spécialistes estiment en 
effet que l’augmentation due au 
réchauffement climatique devrait 
atteindre les 2,5°, voire les 3° dans 
les scénarios les plus pessimistes, 
à l’horizon 2040. 

Pour le Congo, notre pays, un tel 
cauchemar climatique se traduirait 
par une température annuelle 
moyenne d’environ 28° (contre 25° 
aujourd’hui) avec des pics à plus 
de 40 degrés et, d’ici là, une multi-
plication des pluies d’intensité 
extrême, causes d’inondations et 
d’érosions majeures, ainsi qu’une 
augmentation progressive du 
niveau de la mer à Pointe-Noire 
allant jusqu’à 1,5 mètre, engloutis-
sant une partie de notre littoral. 

On peut, on doit espérer que les pays 
industrialisés gros émetteurs de gaz 
à effet de serre, qui du Canada à la 
Chine en passant par l’Europe du 
Nord et la Russie ont connu ces der-
nières semaines des catastrophes 
climatiques meurtrières, prendront 
enfin conscience de leurs responsa-
bilités et … de leurs promesses non 
tenues. Car sur ce plan aussi, le 
compte n’y est pas. 

Il y a six ans, à Paris, les pays 
membres du G7 s’étaient engagés 
à mobiliser 100 milliards de dollars 
par an à partir de 2020 pour aider 
les pays en voie de développement 
à faire face aux conséquences 
d’une situation dont les premiers 
sont les responsables et les 
secondes, les principales victimes 
(n’oublions pas que l’Afrique dans 
sa globalité ne représente que 2 à 
3 % des émissions de gaz de la pla-
nète). Ces cent milliards sont 
considérés comme un montant 
plancher, lequel est loin, très loin 
d’être atteint.

En tant que pays leader de la Com-
mission Climat du Bassin du Congo, 
que préside le chef de l’Etat Denis 
Sassou N’Guesso, la République 
du Congo se rendra à Glasgow la 
tête haute, forte de sa contribution 
nationale déterminée révisée et 
consciente de ses responsabilités, 
mais aussi avec un cahier de 
doléances qu’elle entend bien voir 
satisfaites. La tête haute ? Com-
ment en serait-il autrement quand 
on sait que le Bassin du Congo 

représente un quart de la forêt tro-
picale du monde, avec le plus bas 
taux de déforestation de toutes les 
zones forestières majeures. 

Comment en serait-il autrement 
quand on sait que depuis que le 
Bassin de l’Amazonie est devenu 
un émetteur net de gaz à effet de 
serre à cause des incendies et de 
la déforestation, le Bassin du 
Congo est aujourd’hui le plus gros 
capteur net de CO2 de la planète, 
jouant ainsi un rôle vital dans la 
lutte contre le réchauffement cli-
matique. Comment en serait-il 
autrement quand on sait qu’outre 

ses deux millions de kilomètres 
carrés de forêts, notre région dis-
pose, à cheval entre le Congo et la 
RDC, d’une zone de tourbières qui 
à elle seule capture 31 gigatonnes 
de gaz, soit l’équivalent de cinq 
années d’émissions des Etats-Unis 
d’Amérique. Cela, nous le rappel-
lerons au monde à la COP 26 de 
Glasgow. Car si ce monde respire 
encore, c’est en partie grâce au 
Bassin du Congo.

La tête haute donc, mais aussi avec 
nos propres exigences, lesquelles 
se résument en une phrase, aidez-
nous à vous aider ! Il n’est pas nor-
mal en effet d’entendre encore, 
parmi les pays riches, certains 
nous dire : « mais pourquoi vous 
payez pour un processus naturel 
qui se fait sans vous ? », alors que 
ce processus est le fruit de 40 ans 
de politique de conservation, le 
résultat de choix délibérés et sur-
tout le produit de la vision des chefs 
d’Etats des pays du Bassin du 
Congo, en particulier de celle du 
président Denis Sassou N’Guesso, 
Il n’est pas normal non plus que le 

processus REDD, censé vérifier les 
réductions d’émissions et débou-
cher sur des financements, favo-
rise les pays qui les réduisent le 
plus parce qu’ils ont en réalité 
déboisé massivement, au détri-
ment de ceux qui, comme le Congo, 
affichent de faibles taux de réduc-
tion  pour la bonne raison qu’ils ont 
su maintenir presque intact leur 
couvert forestier et donc émettent 
très peu de gaz à effet de serre. 

La vertu ne doit plus être pénalisée 
et être payée pour le carbone que 
nous piégeons est la moindre des 
justices ! Il n’est pas normal enfin 
que sur le marché dérégulé des cré-
dits carbone la tonne de carbone 
soit évaluée entre 30 et 50 dollars 
en Amérique et en Europe, contre 
à peine une dizaine de dollars en 
Afrique.

Tout cela doit changer. Tout comme 
doit cesser le discours accusatoire 
de certaines ONG, car on ne peut 
exiger de nous d’arrêter notre 
développement  industr ie l , 
infrastructurel, minier sous pré-
texte que les pays riches et déve-
loppés ont mené la planète au bord 
de la catastrophe ! Certes, le gou-
vernement de la République du 
Congo est conscient du fait que, 
comme le dit le président Sassou 
N’Guesso, « notre développement 
sera durable ou ne sera pas ». 

Nous savons que l’économie verte 
sera la « success story » de la 
décennie, avec 35 millions d’em-
plois liés dans le monde à l’horizon 
2030 et que plus aucun investisse-
ment digne de ce nom ne se fera 
chez nous sans prendre en compte 
les exigences de la durabilité. C’est 
justement pour cela qu’a été lancé 
il y a un peu plus de quatre ans à 
Oyo le Fonds Bleu pour le Bassin 
du Congo. Ce véhicule financier 
désormais opérationnel, validé par 
un cabinet d’audit international et 
doté de près de trois cents projets 
précis de développement local et 
régional issus des contributions de 
ses douze Etats membres, sera 
présenté à la COP 26 de Glasgow 
à des fins d’abondement. De sa 
réussite dépend une partie de 
l’avenir de notre planète.

Arlette Soudan-Nonault

Ministre de l’Environnement,  
du Développement durable  

et du Bassin du Congo

COP 26

Pourquoi le monde a besoin du Congo.  
Et pourquoi il doit payer pour cela

De Glasgow à Kunming
Moins d’un mois avant la COP 26, une autre conférence d’importance 
se tiendra à Kunming en Chine : la COP 15 sur la biodiversité biologique 
(du 11 au 21 octobre). Un consensus émerge pour dire que la bataille 
du vivant est, avec la lutte contre le réchauffement climatique, le pro-
chain grand défi de l’humanité. A Kunming comme à Glasgow, la Répu-
blique du Congo entend prendre toute sa part, forte de l’exceptionnelle 
richesse de sa biodiversité tropicale et de son patrimoine naturel. 
Cette convention, la plus importante sur ce thème tenu sous l’égide 
des Nations unies depuis dix ans, définira les objectifs mondiaux en 
matière de protection de la biodiversité à l’horizon 2030. Ces deux 
COP ont donc un but commun : que l’homme ne devienne pas lui aussi 
une espèce menacée de disparition.
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Le point sur la problématique 
de la sécurité sanitaire des 
voyageurs en cette période 
marquée par la pandémie de 
Covid-19 a été évoqué lors 
d’un échange entre le ministre 
des Transports, de l’Aviation 
civile et de la Marine mar-
chande, Jean-Marc Thystère 
Tchicaya et le directeur géné-
ral de la compagnie aérienne 
Air France des deux Congo, 
Olivier Jallet. En effet, cet 
échange fait suite à la corres-
pondance qu’avait adressée le 
ministre en charge des Trans-
ports à la direction générale 
d’Air France qui continue d’ef-
fectuer des vols avec escale à 
Kinshasa alors que  la RDC a 
été classée en Zone rouge par 
la France en raison de la circu-
lation du coronavirus et de ses 
variants. « Pour des raisons 
commerciales, je vous en-
courage à effectuer des vols 
uniquement avec escale à 
Brazzaville et Pointe-Noire 

sans passer par Kinshasa 
», stipule le gouvernement 
congolais dans la note adres-

sée à Air-France. Et de pour-
suivre : « Cela vise à ne pas 
faire courir aux populations 
un risque de contamination, 
notamment au variant Delta 

de Covid-19 ».
Il faut noter que l’objectif de 
cette rencontre était de trou-

ver des solutions adéquates 
sur la desserte des deux pays 
en vue d’éviter la propagation 
du coronavirus.
A ce sujet, Olivier Jallet a ras-

suré la ministre sur la sûreté 
dans les vols et sur le respect 
sévère des mesures barrières 

sanitaires.  « Il n’y a pas de 
contamination dans les vols, 
bien que les inquiétudes de-
meurent», a-t-il fait savoir.
Par ailleurs, le directeur géné-

ral d’ « Air France » des deux 
Congo, Olivier Jallet, a signiié 
que la compagnie a un avion 
qui dessert à la fois Brazzaville 
et Kinshasa tous les jours et 
que modiier la rotation peut 
avoir un impact sur la clientèle  
« Nous sommes en période 
de pointe et les avions sont 
chargés avec plus de 250 
personnes par avion. Modi-
fier la rotation peut impac-
ter les clients, ce que l’on ne 
souhaite pas, car ce sont eux 
qui nous font vivre et c’est 
pour eux aussi que nous tra-
vaillons», a-t-il relevé.
A cet effet, Olivier Jallet a 
promis d’informer la direction 
générale de Paris, ain de voir 
comment améliorer les condi-
tions de ladite desserte.
Notons que cette décision du 
ministère en charge des Trans-
ports s’applique à l’ensemble 
des compagnies aériennes qui 
font des escales en RDC.

Gloria Imelda Lossele 

TRANSPORT AÉRIEN

Des vols d’Air France sans escale à Kinshasa
Préoccupé par la sécurité sanitaire de la population, le gouvernement congolais a décidé d’interdire les vols d’Air France 
faisant escale à Kinshasa.  Cette décision se justifie par la présence depuis quelque temps du variant « Delta » qui circule en 
République démocratique du Congo (RDC).  

Le ministre Jean-Marc Thystère Tchicaya présidant la réunion/DR

 « Cela vise à ne pas faire courir aux populations un risque de 

contamination, notamment au variant Delta de Covid-19 ».

Le représentant du Fnuap a 
félicité le ministre Luc Joseph 
Okio pour sa nomination, et 
s’est dit prêt à l’accompagner 
pour la réussite de sa mission. 
« Je pense que votre mandat 
est au cœur de l’essence du 
programme du gouverne-
ment. La réforme c’est vrai-
ment les fondamentaux de 
l’action gouvernementale. 
Je crois que le fait que ça 
soit rattaché à la primature 
c’est une bonne chose. Cela 
donne les capacités de coor-
dination intergouverne-
mentale », a-t-il indiqué. 
Pour Mohamed Lemine Salem 
Ould Moujtaba, la réforme et 
la gouvernance n’ont de sens 
qu’avec les données qui sont 
iables, actuelles et accessibles 
à tous les utilisateurs. « Nous 
pouvons vous appuyer à 
avoir une sorte de diagnos-
tic de la situation qui peut 
aider dans le cadre des tra-
vaux de la réforme. Avant 
de s’engager dans le chan-
tier on a besoin d’avoir des 
références de l’existant. Et 
les réformes de l’adminis-
tration moderne non seule-
ment ont besoin de données 
mais aussi des éléments 

modernes de gestion. C’est 
là que je voudrais vous pro-
poser l’ambition d’avoir ce 
qu’on appelle le gouverne-
ment électronique. Ça doit 
être l’ambition que le minis-
tère doit envisager pour le 
pays», a-t-il déclaré.
L’État doit avoir une étude sur 
les agents, car l’on trouve qu’il 
y a des gens qui sont fonc-
tionnaires mais qui travaillent 
dans plusieurs administrations 

alors qu’ils sont à la charge de 
l’État.
Pour sa part, le ministre dé-
légué auprès du Premier mi-
nistre chargé de la Réforme 
de l’État, a remercié le repré-
sentant du Fnuap pour son ap-
port. « Je sais que vous faites 
beaucoup en ce qui concerne 
la politique du genre ainsi 
que les statistiques. La ré-
forme de l’État intègre toutes 
ces questions, y compris les 

questions de gestion. Nous 
avons, aujourd’hui, dans le 
cadre de la réforme de l’État, 
la prise en compte de la so-
ciété civile, du genre et des 
organisations patronales », 
a expliqué le ministre Luc Jo-
sep Okio.
S’agissant des statistiques, il 
a souligné que les données 
sur la population sont impor-
tantes «parce qu’elles vont 
nous permettre d’intégrer 

ces considérations dans 
nos études et dans notre 
projection. Notre mission 
essentielle c’est d’assurer 
le pilotage des réformes, de 
servir d’appui conseil aux 
différents départements, 
mais tout cela sous l’autorité 
du Premier ministre. Nous 
devons également élaborer 
et définir les outils de la ré-
forme et dans ce cadre-là, je 
pense que nous aurons vrai-
ment besoin de vous notam-
ment pour le renforcement 
des capacités. » 
En effet, le ministre pense 
qu’en matière de population 
par exemple, si on n’a pas 
une formation, on ne pourra 
ni mesurer l’impact, ni don-
ner une appréciation exacte 
de ce qui a été fait, même en 
ce qui concerne la vulgari-
sation des réformes menées 
dans les collectivités locales. 
«Nous allons renforcer la 
coopération avec les parte-
naires au développement 
parce que dans ce concours 
nous n’irons pas loin dans 
le cadre de la mise en œuvre 
de cette politique gouverne-
mentale », a-t-il ajouté.

Bruno Okokana

RÉFORME DE L’ÉTAT

Le Congo va recevoir le soutien du Fnuap 
Le représentant résident du Fonds des Nations unies pour la population (Fnuap) au Congo, Mohamed Lemine Salem Ould 
Moujtaba, vient d’annoncer le soutien de son institution au Congo à l’issue d’un entretien avec le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, chargé de la Réforme de l’État, Luc Joseph Okio.  

Le ministre Luc Joseph Okio, le représentant du Fnuap et des membres du cabinet (crédit photo/ Adiac)
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AVIS À MANIFESTATION D’INTÉRÊT
(SERVICES DE CONSULTANTS FIRMES)

REPUBLIQUE DU CONGO
MINISTERE DE L’ECONOMIE, DU PLAN, DE LA STATISTIQUE ET DE L’INTEGRATION REGIONALE.

Projet de Développement Intégré des Chaines de Valeurs Agricoles au Congo « PRODIVAC »

AMI N°004/MEPSIR/UCP-PRODIVAC 2021

Secteur :  Agriculture
Référence de l’accord de financement : Prêt FAD 
2000200006402
N° d’identification du Projet : P-CG-A0-002

1.Le Gouvernement de la République du Congo a reçu 
un Prêt du Fonds Africain de Développement (FAD) 
afin de couvrir le coût du Projet de Développement 
Intégré des Chaines de valeurs Agricoles au Congo « 
PRODIVAC », et a l’intention d’utiliser une partie des 
sommes accordées au titre de ce Prêt pour financer 
le contrat : Acquisition, installation et opérationnali-
sation d’un Logiciel de Gestion Financière et Comp-
table TOM2PRO Windows Version 2 du PRODIVAC.  

2.Les services prévus au titre de ce contrat com-
prennent essentiellement : (i) la fourniture d’un logi-
ciel Tom2pro V2 (Licence Multiprojet-Multi Site-Mul-
tipostes au Siège du PRODIVAC et la Licence 
Monoprojet-monosite-monoposte au trois (3) 
antennes (Site)  (ii) l’installation,  le paramétrage du 
logiciel Tom2pro en fonction des besoins et spécifi-
cités du projet, (iii) l’opérationnalisation de toutes 
les fonctionnalités de la version V2 du logiciel Tom-
2pro, (iv) la formation des utilisateurs de l’UCP, des 
antennes du PRODIVAC sur toutes les fonctionnali-
tés et modules des logiciels Tom2pro, (v) l’indication 
des spécifications techniques des ordinateurs et 
internet nécessaires pour un meilleur fonctionne-
ment des logiciels, (vi) la mise à disposition des utili-

sateurs la documentation nécessaire (le Manuel d’uti-
lisation des logiciels, guide d’instruction simplifié 
destinés aux utilisateurs) et (vii) le service après-vente 
rapproché et à distance (suivi, conseil, maintenance, 
assistance technique, etc.) pendant 5 ans, à comp-
ter de la date de fin de formation des utilisateurs. La 
mission est d’une durée de trente (30) jours. 

3.L’Unité de Coordination du projet PACIGOF, ci-après 
dénommée « l’Organe d’Exécution, (OE) en sigle » 
invite les Consultants firmes ou structures spéciali-
sées établies au Congo à présenter leur candidature 
en vue de fournir les services décrits ci-dessus. Les 
Consultants intéressés doivent produire les informa-
tions sur leur capacité et expérience démontrant 
qu’ils sont qualifiés pour les prestations susmention-
nées (documentation, référence de prestations simi-
laires, expérience dans des missions semblables, 
disponibilité de personnel qualifié et expérimenté, 
etc.). Les consultants peuvent s’associer pour aug-
menter leurs chances de qualification.

4.Les critères d’éligibilité, l’établissement de la liste 
restreinte et la procédure de sélection seront 
conformes au « Cadre de Passation des Marchés des 
opérations financés par le Groupe de la Banque Afri-
caine de Développement, Edition d’Octobre 2015, 
qui sont disponibles sur le site web de la Banque à 
l’adresse : http://www.afdb.org ».

5.Les consultants firmes ou structures spécialisées 
intéressés peuvent obtenir des informations com-
plémentaires (notamment les Termes de références) 
à l’adresse mentionnée ci-dessous aux jours et 
heures d’ouverture des bureaux suivantes : de lundi 
à vendredi, de 09h00 à 16 h00, heure locale (TU+1).

6.Les expressions d’intérêt doivent être déposées à 
l’adresse mentionnée ci-dessous au plus tard le 05 
aout 2021 et porter expressément la mention sui-
vante : « AMI N°004/MEPSIR/UCP-PRODIVAC 
2021/ACQUISITION, INSTALLATION ET OPÉRATION-
NALISATION D’UN LOGICIEL DE GESTION FINAN-
CIÈRE ET COMPTABLE TOM2PRO WINDOWS VER-
SION 2 DU PRODIVAC » à l’adresse ci-après :  

A l’attention de : Monsieur le Coordonnateur  
du PRODIVAC

Sise n°12 de la rue Duplex, secteur Blanche Gomez, 
Brazzaville-Congo
Tél : (242) 06 931 00 10/ 05 531 00 10/  
06 612 76 84 ;
E-mail :  prodivaccongo@gmail.com/ 
pat.2016.otonghos@gmail.com.

Fait à Brazzaville le, 23 Juillet 2021

Le Coordonnateur du PRODIVAC

Benoît NGAYOU
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A Dolisie, au centre d’examen 
du lycée Tahiti, un élève de 
première est venu compo-
sé à la place de sa sœur, le 
deuxième jour des épreuves 
du BEPC. La candidate, 
elle-même, avait passé les 
épreuves du premier jour, no-
tamment les mathématiques 
et l’histoire-géographie. Son 
grand frère est venu le deu-
xième jour pour les sciences 
de la vie et de la terre ainsi 
que l’anglais, matières sur les-
quelles il est censé avoir des 
connaissances avérées. Les 
services anti-fraude les ont 
arrêtés. Les deux ont signé le 
procès-verbal de fraude avant 
d’être à la disposition des ser-
vices de sécurité. 
Le premier jour des épreuves, 

un autre a été arrêté au centre 
d’examen ‘’Le Jade’’ à Ngoyo, 
sixième arrondissement de 
Pointe-Noire. Venu composé à 
la place d’un autre, le fraudeur 
a falsiié la carte scolaire. Mais, 
il n’a pas pu passer inaperçu. 
La même chose s’est produite 
à Sibiti, dans le département 
de la Lekoumou assurément 
dans d’autres localités égale-
ment.
Les services de sécurité conti-
nuent le travail visant à éta-
blir les responsabilités ain de 
déceler les réseaux de fraude 
car, dans ce genre de situa-
tion, c’est la crédibilité des di-
plômes et de tout le système 
éducatif congolais qui est en 
jeu. Ce qui est sûr les candi-
dats qui se sont fait rempla-

cer ont perdu l’année scolaire 
voire quelques années en-
core à l’avenir. Les fraudeurs 
ayant accepté de jouer le jeu 
auront leur part de sanction 
conformément aux textes 
en vigueur. Pour l’heure, les 
épreuves du BEPC se pour-
suivent jusqu’au 30 juillet. 
Le jeudi 29 juillet, les candi-
dats feront les sciences phy-
siques et la dictée-question 
tandis qu’ils qui passeront les 
épreuves d’expression écrite 
et l’éducation physique le der-
nier jour. Les candidats qui 
avait foi en la fraude pour les 
matières qui restent devraient 
tirer les leçons de ce que les 
autres ont vécu les deux pre-
miers  jour de l’examen. 

Rominique Makaya

Au cours du sixième comité de pilotage du PDAC, tenu le 
28 juillet à Brazzaville, les participants ont insisté sur l’ap-
port du nouveau projet dans l’essor du monde rural. Toutes 
les formalités nécessaires au démarrage du projet ont déjà 
été effectuées et le Congo n’attend que le top des parte-
naires koweitiens, a expliqué Isidore Ondoki, le coordon-
nateur du PDAC. « Le projet du Fonds koweitien est un 
projet d’appui à l’agriculture au Congo(...) Ledit projet 
est destiné essentiellement à la relance des deux villages 
agricoles, à la construction de deux laboratoires phytosa-
nitaire et vétérinaire à Kombé, au sud de Brazzaville, à 
l’aménagement du site maraîcher de Djoué et à la réhabi-
litation de la station piscicole de Soumouna », a fait savoir 
Isidore Ondoki.
Présidé par Ferdinand Sosthène Likouka, directeur de ca-
binet de la ministre de l’Économie, le comité de pilotage a 
également planché sur l’état d’exécution du budget exercice 
2021 du PDAC et les projets prévus à cet effet. Le comité 
a noté un faible taux d’exécution du budget à mi-parcours, 
seulement 5 milliards FCFA absorbés sur les 24 milliards 
prévus. Ce taux d’absorption du budget de 21%, à en croire 
le coordonnateur du PDAC, s’explique par le temps pris 
pour la programmation des activités et les procédures de 
passations de marché. « Nous sommes confiants que c’est 
au deuxième semestre que les choses vont s’accélérer. Le 
comité de pilotage a échangé sur le point, notamment la 
capacité du projet à consommer au minimum 80% du 
montant arrêté », a espéré le coordonnateur Ondoki.
À noter que lors de la dernière revue du portefeuille de la 
Banque mondiale en République du Congo, en juin, les par-
tenaires et le gouvernement congolais ont souligné un déi-
cit de communication sur la mise en œuvre des projets en 
coinancement, ainsi que la lenteur dans le décaissement 
des fonds alloués à des activités prioritaires.

Fiacre Kombo

BEPC SESSION 2021

Des fraudeurs arrêtés dans plusieurs localités 
Depuis le début des épreuves du Brevet d’études du premier cycle (BEPC), l’industrie de la fraude, dans ses tentatives, s’est 
heurtée à la vigilance des services de lutte contre le phénomène.  

Un des fraudeurs arrêtés pendant les épreuves du BEPC 

DÉVELOPPEMENT AGRICOLE

Le nouveau projet du Fonds 
koweitien adossé au PDAC 
Destiné au développement des infrastructures 
agricoles au Congo, le Fonds koweitien estimé 
à 23,5 millions dollars, environ 13 milliards 
FCFA, sera assuré par l’unité de coordination du 
Projet d’appui au développement de l’agriculture 
commerciale (PDAC).    

Protéger la vie des acteurs du 
secteur des loisirs ainsi que 
celle de toute la population 
dans le strict respect des lois et 
règlements de la République, 
tel est le message véhiculé 
lors de la rencontre. Les deux 
principaux orateurs à savoir 
le directeur de cabinet du mi-
nistre du Tourisme et des Loi-
sirs, Mathieu Mouloungui et le 
directeur du programme élargi 
de vaccination, Alexis Mourou 
Moyoka ont persuadé les par-
ticipants sur le bien-fondé de 
la vaccination. « En octobre 
2018, nous avons vacciné, en 
une semaine, un million cent 
quatorze mille personnes à 

Pointe-Noire lors de la surve-
nue de la fièvre jaune. Je ne 
comprends pas pourquoi les 
gens fuient le vaccin contre 
la Covid-19. Ce vaccin nous 
protège et nous permettra de 
retrouver notre vie normale. 
Il n’y a aucun mal à se faire 
vacciner », a expliqué Alexis 
Mourou Moyoka.  
Dans son allocution, Mathieu 
Mouloungui, a rappelé que se-
lon une enquête réalisée en 
2017, la plupart des établisse-
ments touristiques exercent 
leurs activités au mépris des 
lois en vigueur. Il a ainsi de-
mandé aux responsables des 
lieux de loisirs d’adopter une 

attitude dynamique et respon-
sable ain de poursuivre nor-
malement leurs activités. « La 
vaccination est à nos jours 
la seule solution qui nous 
permettra de retrouver le 
rythme normal dans les dif-
férents lieux de loisirs. Notre 
préoccupation est de voir 
vos activités exceller mais, 
pour ce faire, vous devez res-
pecter la règlementation en 
vigueur », a indiqué Mathieu 
Mouloungui. Ainsi, séance te-
nante, plusieurs participants à 
ce moment d’échange ont pris 
leur première dose de vaccin 
contre le coronavirus.

Rude Ngoma

COVID-19

Les responsables des établissements  
de loisirs sensibilisés à la vaccination
Les gérants et propriétaires des hôtels, des salles de jeu et autres sites 
touristiques et de loisirs de Brazzaville ont été édifiés, le 27 juillet, sur la 
nécessité d’adhérer à la campagne de vaccination contre le coronavirus.  

Une vue des propriétaires des lieux de loisirs/Adiac
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Le salon du livre de Paris fera 
son retour du 21 au 24 avril 
2022, sous la forme d’un festival 
organisé par le Syndicat natio-
nal de l’édition (SNE) qui a déjà 
nommé Jean-Baptiste Passé, 
ancien directeur général des li-
brairies La Procure, comme di-
recteur général du futur événe-
ment. Depuis 2016, la direction 
du salon du livre était assurée 
par Sébastien Fresneau, cadre 
de RX France. 
Ce «nouveau festival» se tien-
dra entre «un noyau central 
parisien» au Grand Palais éphé-
mère, au pied de la Tour Eiffel, 
et «quelques grands lieux em-
blématiques de Paris et de sa 
proche couronne», annonce 
mardi le SNE dans un communi-
qué. Le salon du livre se dérou-
lait habituellement à Paris-Ex-
po, grand parc des expositions 
porte de Versailles.
La transformation du salon en 
festival intervient après l’expi-
ration du contrat, non renou-
velé, entre le SNE et Reed Ex-
positions France, devenu RX 
France, jusqu’ici coorganisateur 
de l’événement.

«La transformation du salon 
du livre en festival revêt une 
double exigence économique 
et culturelle», déclare le futur 

directeur du festival Jean-Bap-
tiste Passé, qui prendra ses 
fonctions en septembre 2021. 
Le SNE était en recherche d’un 

nouveau modèle, car de plus en 
plus de groupes d’édition se dé-
tournent de l’événement.
Dès avant les annulations des 

éditions 2020 et 2021, le salon 
souffrait de l’absence de deux 
grands groupes français, Ha-
chette (Grasset, Fayard, Stock, 
Calmann Lévy etc.), qui n’y en-
voyait plus que certaines mai-
sons, et Madrigall (Gallimard, 
Flammarion, POL, J’ai lu, De-
noël, etc.), qui oficiellement se 
concentre sur «l’international».
L’institution conserve néan-
moins un certain succès auprès 
du public. La dernière édition en 
date, la 39e, en mars 2019, avait 
attiré 160.000 visiteurs, 3.000 
auteurs et 1.200 exposants.
Entre-temps, le Salon du livre 
africain de Paris se tiendra du 
24-26 septembre 2021 à Paris. 
«Un salon censé répondre 
à l’absence d’un tel événe-
ment dédié à la littérature 
africaine, ou, censé faire dé-
couvrir la diversité et la sin-
gularité d’une littérature en 
pleine métamorphose qui voit 
naître une nouvelle généra-
tion d’écrivains dont le style 
et la manière racontent “les 
Afriques” d’aujourd’hui», esti-
ment les organisateurs.

 Marie Alfred Ngoma avec l’AFP

EXPOSITION

Le salon du livre de Paris devient festival en 2022
Après 40 éditions et deux annulations du fait de la crise sanitaire liée à la Covid-19, le salon du livre de Paris en pleine 
métamorphose signe son retour en 2022 : changement de lieu, de forme et d’organisateurs.  

Stand Livres et Auteurs du Bassin du Congo au Salon Livre Paris 

Invitation est faite à Paris afro-
danses festival, du 9 au 11 août 
2021, juste aux pieds de la Tour 
Eiffel, pour apprendre à bouger 
sur les dernières tendances de: 
Burna Boy; Maître Gims; Fally 
Ipupa à travers l’afro-beats; le 
ndombolo; coupé-décalé et plus.
Ce festival se tiendra au Gym-
nase Émile-Anthoine à Paris, 
dans le 15e arrondissement, et 
sera ouvert au public âgé de 13 
ans et au-delà. Au programme, 
entre 12h et 18h30, des stages 
d’une durée de 1h30 chacun, 
pour apprendre les danses afri-
caines urbaines : afrohouse; afro-
beats; ndombolo; afro-fusion; 
coupé-décalé; kudoro; Azonto et 
bien d’autres. Des professeurs de 
renom connus à la profusion et 
aux métamorphoses incessantes 
de ces danses seront présents. 

Parmi ceux ayant déjà donné 
leur accord, nous pouvons ci-
ter : Lionel Vero; Boun Dancer; 
Xtana; Low, Bombastiik; Jay Jay; 
Koby; Joël; Leandre; Denatora et 
le tandem Dee et Popaul.
En soirée, de 18h30 à 22h, sera 
proposée une pratique ou une 
danse libre au son d’un mix DJ 
professionnel. Les organisateurs 
préviennent qu’il n’est pas né-

cessaire d’avoir des bases de 
danse pour proiter de cet évé-
nement. «Vous ressortirez de 
cet événement souriant, ex-
ténué, mais surtout avec un 
esprit de coordination, d’agi-
lité, d’aisance, d’élégance et 
de partage», garantissent-ils en 
respect de toutes les contraintes 
liées à la Covid-19.

 M.A.N.

SCÈNE

Coup de projecteur sur Paris 
afro-danses festival
À l’heure où reprend le spectacle vivant d’après Covid-19, en respect de la 
jauge en vigueur, Paris offre durant trois jours : évasion, découverte, surprise, 
décompression, festivité, amusement, sport.  

Frédéric Daniel Kakou Malonga, Brice Batantou, 
Kapela Luvuezo et la veuve Siassia ont le plaisir 
d’annoncer aux parents, amis et connaissances l’an 
101 de leur soeur, mère et grand-mère Madeleine 
Koulossa Malonga (Mado).
Que le Seigneur lui accorde encore quelques années 
afin qu’elle atteigne l’âge de sa defunte grand-mère, 
décédée à 130 ans.
Joyeux anniversaire Mado !
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Le 26 juillet de chaque année, 
le peuple cubain commémore 
sa révolution dirigée par Fi-
del Castro, Che Guevara et 
leurs alliés qui ont destitué 
le gouvernement autoritaire 
cubain de Fulgencio Batista 
aidé par les Américains. Et le 
Mouvement du 26 juillet qui 
a évincé Batista du pouvoir 
le 1er janvier 1959 va ainsi 
mettre des réformes plus so-
cialistes pour ensuite devenir 
le Parti communiste cubain 
en octobre 1965. 
Ce rappel historique a été fait 
par la diplomate cubaine qui 
a aussi axé sa communica-
tion sur la coopération mul-
tisectorielle entre Cuba et le 
Congo.  Une coopération au 
beau ixe marquée par des 
échanges multiples dans les 
domaines de l’armée, l’éle-
vage, la culture, l’éducation,  
la médecine avec la forma-
tion de nombreux étudiants 
et élèves congolais dans les 
universités et écoles de la 
grande ile.
Dans la ville océane, l’illus-
tration des relations entre 
les deux pays a été faite avec 

la campagne de prévention, 
sensibilisation et dépistage 
du diabète, de la tension ar-
térielle et du cancer du sein 
dans les Centres de santé 
intégrés de Ngoyo et de Dje-
no.  L’activité a eu lieu en 

présence de José Antonio 
Garcia Gonzalez, ambassa-
deur de Cuba au Congo. Une 
opération humanitaire menée 
pendant deux jours par sept 
médecins cubains et douze 
médecins volontaires congo-

lais sortis des écoles de mé-
decine de Cuba. Elle a reçu 
l’assentiment et l’adhésion 
de la population, a dit Ge-
nest Wilfried Paka Banthoud, 
administrateur-maire de l’ar-
rondissement 6 Ngoyo.

Pour la consul de Cuba au 
Congo, cette coopération qui 
date de près de cinq décen-
nies va davantage se dévelop-
per et s’étendre aussi dans 
d’autres secteurs comme le 
souhaitent les autorités des 
deux pays. Présents à l’ac-
tivité, les anciens étudiants 
congolais sortis des écoles de 
Cuba ont soutenu à travers 
une déclaration le peuple 
cubain qui se bat depuis des 
années au blocus qui lui a été 
imposé. Pour cela, il demande 
le soutien de la communauté 
internationale.
En louant l’apport de Cuba 
dans la lutte de libération de 
plusieurs pays en Afrique et 
de son apport dans le déve-
loppement de ces derniers, le 
maire de Ngoyo après avoir 
remercié ses hôtes cubains, 
pour le travail abattu dans 
son arrondissement, s’est 
joint au souhait exprimé par 
le député-maire de la ville,  
Jean-François Kando, de voir 
cette opération s’étendre 
aussi dans les quartiers péri-
phériques de la ville. 

Hervé Brice Mampouya

DIPLOMATIE

Le Congo et Cuba continuent leur coopération multisectorielle
A l’occasion de la célébration de la révolution cubaine, Claudia Lorena Fernandez, consul de Cuba au Congo, a animé à 
Pointe-Noire une conférence de presse sur la coopération entre Cuba et la République du Congo.   

La photo de famille après la conférence de presse du consul de Cuba /Adiac

Après une longue période 
de léthargie, la Cogépa-
co avait donc besoin d’un 
sang neuf et des instances 
déinitives pour mieux me-
ner à bien ses activités et 
proiter des opportunités. 
Conduite par Jean Gali-
samy  Ibombot, qui avait 
à ses côtés le premier 
vice-président et directeur 
de cabinet du président 
confédéral, la délégation 
nationale a  mis en place 
les bureaux de Pointe-
Noire et du Kouilou qui 
seront dirigés respective-
ment par Ruin Stanislas 
Balouboula dans le dépar-
tement de Pointe-Noire et 
Bernard Tchibinda Djimbi 
choisi pour diriger le bu-
reau du Kouilou.
A la tête de leurs bureaux 
respectifs de six membres 
chacun, les deux prési-
dents ont la lourde respon-

sabilité de faire aboutir les 
objectifs de la Cogépaco, à 
savoir  défendre les inté-
rêts moraux des membres, 
développer les petites  
moyennes entreprises, les 
petites moyennes indus-
tries, les petites moyennes 
entreprises agricoles 
et artisanales, petites 
moyennes entreprises fo-
restières et inancières en 
vue de leur participation 
aux performances écono-
miques et la création d’em-
plois. Elle a aussi pour ob-
jectif de former les chefs 
d’entreprises, contribuer 
au partenariat d’affaires 
gagnant-gagnant des 
membres  dans le cadre de 
la zone de libre- échange 
continentale.
Après avoir installé les 
deux bureaux, le président 
confédéral de la Cogépaco 
a demandé aux différents 

présidents de cultiver du-
rant leur mandat l’esprit 
d’amabilité, d’écoute et de 
fermeté, gage de la réus-
site et du succès de l’or-
ganisation. « Vous allez 
beaucoup voyager afin 
d’acquérir en tant que 
chefs d’entreprises et res-
ponsables de la Cogépaco 
l’expérience des autres 
en la matière », a-t-il dit. 
Et de les exhorter à initier 
des projets et initiatives di-
verses pouvant être inan-
cés par l’Etat et les parte-
naires étrangers. Dans son 
adresse aux membres de 
la Cogépaco, il leur a prié 
d’être en conformité avec 
les dispositions légales 
et réglementaires qui ré-
gissent les entreprises 
dans le pays en payant 
régulièrement les impôts, 
les taxes sans oublier l’ac-
tualisation du NIU et des 

autres documents exigés 
par les différentes admi-
nistrations publiques.  Le 
vice-président de la Co-
gépaco a insisté sur la for-
mation des membres et 
des nouvelles adhésions 
à la Cogepaco qui doivent 
être initiées par les deux 
bureaux.
Conscients de l’immensi-
té de la tâche qui les at-
tend, les deux présidents 
ont promis relever le déi 
mais avec l’aide de tous les 
adhérents et membres af-
iliés. Signalons que la Co-
gépaco est une organisa-
tion syndicale, patronale, 
apolitique, libérale, non 
confessionnelle indépen-
dante sortie des cendres 
de Cosypaco. Elle existe 
depuis le 17 août 1998 et 
a pour siège national Braz-
zaville.

H.B.M.

Le championnat dépar-
temental de football de la 
Ligue de Pointe-Noire deu-
xième division s’est poursui-
vi, cette semaine, dans les 
différents stades de jeux  de 
la ville.  
Les résultats suivants ont 
été enregistrés dans le cadre 
des matches de la 9e jour-
née.
Murima –Flamme : 2-1
Réal Passion- Munisport : 
3-5
Racing club- Jeune Mokanda 
: 1-1
AGF (b) ECFFC : 2-4
FC Miracle-TP Caîman: 1-1
Ecole Ngoma-Academy16: 
0-2
TP Avenir- Crapda: 0-0
Bosco Lumière-Generation 
Miracle: 3-0
La Bache- Athletico club: 1-1
Union sport- Etoile d’Or : 0-7
 

Charlem Léa Itoua

CHAMPIONNAT  
DÉPARTEMENTAL  
DE FOOTBALL D2

Les résultats 
de la 9e 
journée

PATRONAT

La Cogépaco installe les bureaux  
de la ville océane et du Kouilou
En séjour de travail dans la ville océane,  Jean Galissamy Ibombot, président de la Confédération 
générale du patronat du Congo (Cogépaco ),  a installé récemment les bureaux départementaux de 
Pointe-Noire et du Kouilou de cette organisation professionnelle.  
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Cette réalisation artistique intervient à la suite de la peinture 
« la Ceinture et la Route » révélatrice de son talent extraor-
dinaire, qu’il avait réalisé. Les couleurs vivantes et le symbo-
lisme ont fait de la fresque de Cili Maho un ajout tant esthé-
tique que philosophique au beau paysage de Brazzaville.
La peinture murale de Cili Maho en dit long sur la « Commu-
nauté de destin pour l’humanité » à travers une représenta-
tion ingénieuse des différents peuples en quatre scénarios. Ils 
se dressent côte à côte, menant un dialogue paciique, ramant 
ensemble dans le même bateau contre vents et marées et puis 
travaillant de concert pour construire le foyer planétaire. Ceci 
sans oublier les images de colombes et d’un équilibre, symbo-
liques de la paix et de la justice.
Le message que porte la Chine, pays dépeint comme un avion 
en vol à travers ce concept, se voit assez clairement : « La 
Communauté de destin que nous formons et qui se carac-
térise par l’interdépendance entre les pays, la solidarité et 
la coopération gagnant-gagnant représente le seul remède 
aux défis communs à l’humanité tandis qu’aucun pays ne 
peut s’en sortir tout seul, et que les conflits et les manipula-
tions dans le cadre de la loi de la jungle ne nous amèneront 
nulle part », déclarait le président chinois. Depuis longtemps, 
la CSCEC comme fournisseur de l’espace de cette création 
artistique pour Cili Maho s’avère être un acteur actif dans les 
échanges culturels entre les deux pays. Déjà, à l’occasion du 
Nouvel An chinois dernier, cette société a invité des artistes 
congolais à réaliser des tableaux muraux permettant à leurs em-
ployés chinois de mieux comprendre la culture congolaise.

B.O.

Bien que la crise sanitaire 
liée au covid-19 soit tou-
jours d’actualité et qu’elle 
ait eu un impact important 
sur les actions de l’Asso-
ciation kirikou événement 
(AKE), organisateur du 
Festi’Brazza, cela n’empê-
chera pas la tenue de la 5e 

édition de la manifestation 
culturelle, dont le but est 
de favoriser la mixité autour 
des échanges et de diffé-
rentes sortes d’arts. « Les 
gestes barrières pour se 
protéger de ce virus sont 
un frein pour organi-
ser des rassemblements 
grand public. Cependant, 
l’un des seuls moyens 
pour pouvoir traverser 
cette crise en minimisant 
les impacts négatifs est 

de rester solidaire, d’être 
flexible et de réinventer 
nos méthodes de travail », 
a conié Magloire Sitou, fon-
dateur de l’AKE et promo-
teur de l’événement.
Depuis 2014, le festival 
s’emploie à réunir la jeu-
nesse et à lui donner la pa-
role pour qu’elle donne son 
opinion sur des sujets qui la 
préoccupent. A en en croire 
les organisateurs, la jeu-
nesse congolaise comme la 
jeunesse africaine est une 
jeunesse confrontée à di-
vers déis, que ce soit sur 
le plan économique, éduca-
tif, social ou encore dans la 
quête de l’emploi. « Nous 
pensons qu’une approche 
trop négative ne permet-
tra pas à cette jeunesse de 

se réaliser. Les rencontres 
débats permettent donc de 
crever l’abcès sur ces pro-
blématiques et de tenter 
d’apporter des éléments 
de réponse. Cela sans igno-
rer toutes les difficultés pos-
sibles qui existent dans le 
pays », a détaillé Magloire.
C’est donc dans cette ap-
proche participative, pé-
dagogique et sociale que la 
5e édition du Festi’Brazza 
prévoit deux conférences 
débats surs les thèmes 
« Covid-19 : Comment 
avons-nous réinventé le 
quotidien » et « Qu’est-
ce être Africain au 21e 
siècle ? ». Outre ces mo-
ments d’échanges, le festival 
prévoit également plusieurs 
activités autour du chant, 

de la danse hip-hop et tra-
ditionnelle, de l’humour et 
de la mode. La particularité 
de l’édition de cette année 
est l’implication massive 
des femmes dans son orga-
nisation. «Elles sont nom-
breuses à y avoir cru et 
à s’être données corps et 
âme pour que cette 5e édi-
tion puisse se tenir. Pour 
moi, ce sont des héroïnes 
et le public les découvri-
ra toutes ce 30 juillet », 
a déclaré Magloire Sitou. 
Dans le même élan, l’évé-
nement aura pour marraine 
l’artiste-musicienne ita-
lo-congolaise Lesly Felma. 
Kénio le «loveur» espagnol, 
Armée street, Bel ange, Hol-
ligan et Young Black sont, 
par ailleurs, les artistes qui 

ambianceront cette journée 
culturelle dont l’accès au 
public est gratuit dans la li-
mite des places disponibles.  
Notons que l’AKE est un 
rassemblement ayant pour 
vocation de valoriser toutes 
les formes d’expression ar-
tistique (musique, danse, 
peinture, sculpture, littéra-
ture...) à travers différents 
projets culturels prônant 
la diversité, la solidarité et 
la mixité socioculturelle. A 
la croisée des cultures, de 
l’éducation populaire et de 
la création artistique, elle 
accompagne les actions 
portées par des acteurs 
culturels et socioculturels 
comme les associations, col-
lectivités et les artistes.

Merveille Atipo

FESTI’BRAZZA

La 5e édition placée sous le signe de la résilience 
Après une année d’absence imposée par la pandémie de covid-19, le Festi’Brazza revient cette année avec la tenue de sa 5e 
édition le 30 juillet à la préfecture de Brazzaville. Débats, chant, humour et danse sont au programme de cette rencontre 
culturelle, prônant la mixité sous toutes ses formes.  

ART PLASTIQUE

Cili Maho peint sur  
le concept «la Communauté 
de destin pour l’humanité »
L’artiste congolais, Frédéric Mahoukou alias 
Cili Maho, a peint sur le mur de la société China 
state construction engineering corporation 
Ltd (CSCEC), fournisseuse de l’espace, 
son deuxième tableau inspiré d’un concept 
avancé par le président chinois Xi Jinping, « la 
Communauté de destin pour l’humanité ». 

Il s’agit d’une série de courts mé-
trages documentaires intitulée 
« 100 ans : l’impression du Zhe-
jiang aux yeux d’étrangers ». L’un 
des épisodes de ce documen-
taire est consacré à Flogy Dostov 
Ngalouo, ce jeune congolais qui 
travaille comme réalisateur en 
Chine. 
Âgé de 30 ans, Flogy Dostov Nga-
louo a découvert sa passion pour 
le septième art dès son enfance 
bercée par les ilms chinois, sur-
tout ceux du Kung Fu. Impulsé 
par ce rêve cinématographique, il 
est parti en 2011 du Congo pour 
étudier à l’université normale de 
Zhejiang dans la province épo-
nyme, à l’est de la Chine. Après y 
avoir obtenu une licence en média 
digital et un master en cinémato-
graphie, il fait valoir son talent en 
travaillant dans une entreprise de 
média locale en tant que cadreur, 
monteur et metteur en scène des 
publicités télévisées.
Désireux de s’approcher davan-
tage de son rêve, Flogy Dostov a 
eu par l’intermédiaire de son su-
perviseur universitaire la chance 
de faire une visite de découverte 
à Hengdian World Studio, sur-
nommé « Hollywood chinois ». 
Situé juste dans la ville de Jin-
hua (Zhejiang), où il vit depuis 
dix ans, Hengdian abrite le plus 
grand complexe des studios de 
tournage des ilms et des séries 
télévisées du monde entier.
Depuis sa fondation en 1996, plus 
de trois mille équipes de tournage 
y ont été accueillies avec envi-

ron soixante-dix-mille épisodes 
de produits audiovisuels tour-
nés, y compris de blockbusters. 
Pendant son voyage, Flogy s’est 
émerveillé par la grandeur archi-
tecturale des studios qui trans-
portaient les visiteurs à travers le 
temps. Il s’est imprégné des tech-
niques du tournage en allant sur 
le plateau, y échangeant avec le 
metteur en scène, l’ingénieur du 
son et les acteurs et dégustant les 
technologies pointues telles que 
la réalité virtuelle.
S’agissant de son inspiration, Flo-
gy a eu le plaisir d’avoir un entre-
tien amical avec le fondateur et 
ancien président directeur géné-
ral de Hengdian World Studio, Xu 
Wenrong, âgé de 86 ans. Ce der-
nier lui a partagé le secret de la 
réussite de Hengdian, une localité 
jadis pauvre. Il s’agit d’un mariage 
heureux entre l’entreprenariat 
et le gouvernement : les intrants 
privés et les mesures de l’État 

comme les soutiens inanciers 
et le privilège iscal ont conduit 
à l’essor des secteurs culturels 
et cinématographiques, et par 
conséquent, celui du tourisme 
et de l’hôtellerie. La métamor-
phose de Hengdian est un relet 
des changements prodigieux qu’a 
connus la Chine au cours des der-
nières décennies grâce à la poli-
tique d’ouverture et de réforme 
lancée en 1978. « Hengdian est 
un modèle inspirant pour le 
cinéma congolais qui subit un 
manque criant d’une politique 
commune pour réveiller son 
âme qui se trouve actuellement 
dans un coma profond et pour 
que les productions des artistes 
congolais zélés bénéficient d’une 
plus grande visibilité. Une ob-
servation que j’ai partagée avec 
le ministère de la Culture et des 
Arts du Congo », a déclaré Flogy 
Dostov Ngalouo.

Bruno Okokana

CINÉMA

Un Congolais réalise un documentaire 
sur le centenaire du PCC
Le documentaire du Congolais Flogy Dostov Ngalouo réalisé à l’occasion du centenaire du Parti 
communiste chinois (PCC) a été diffusé sur Zhejiang TV, l’une des chaînes de télévision chinoises les plus 
regardées. Il fait découvrir à travers ce documentaire Hengdian, le « Hollywood chinois ».  

Flogy Dostov Ngalouo lors d’un tournage à Hengdian (crédit photo/ DR)


